






MODIFICATION DES MODALITES D’ACQUISITION AMIABLE DES 
PARCELLES BÂTIES CADASTREES AB 9 ET AB 74  

APPARTENANT A LA SCI MAILLOT SANDRA MARYLINE 
 
 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal de Le Port sur les 

nouvelles modalités d’acquisition du bien immobilier cadastré section AB 9 et AB 74, sis à Le 

Port, zone industrielle n°1, rue de Djibouti. 

 

Par délibération du 2 août 2022 (affaire n° 2022-120), le conseil municipal a approuvé, dans le 

cadre des mesures foncières du Plan de Prévention des Risques Technologiques institué autour 

des installations de la Société Réunionnaise des Produits Pétroliers (en abrégé le PPRT de la 

SRPP) l’acquisition amiable, auprès de la SCI Maillot Sandra Maryline (SCI MSM), des 

parcelles bâties cadastrées AB 9 et AB 74, à usage d’entrepôts et de bureaux annexes. 

 

Le prix d’acquisition de ce bien par la Ville a été négocié pour un montant de 2 448 000 € HT, 

compatible avec l’avis financier du Domaine, éventuellement augmenté de la TVA sur marge 

immobilière et autres frais de rédaction de l’acte. 

 

Concernant ce prix, il est utile de rappeler que le coût de la transaction et ses frais annexes 

seront totalement pris en charge par l’établissement à l’origine du risque (la SRPP) et les 

pouvoirs publics qui perçoivent la Contribution Economique Territoriale (Etat, Région, 

Département de La Réunion et Territoire de la Côte Ouest), conformément aux termes de la 

convention de financement du 11 octobre 2016. La commune de Le Port intervient uniquement 

pour mettre en œuvre les mesures foncières du PPRT de la SRPP.  

Le montant global de la transaction a été approuvé par le Comité des Financeurs le 28 septembre 

2022. 

 

Concernant les conditions particulières à la vente, la date de signature de l’acte authentique de 

vente a été fixée initialement, en accord avec le Comité des Financeurs et le Vendeur, au 15 

décembre 2022 au plus tard, sous réserve toutefois : 

- Que le propriétaire actuel libère totalement les lieux de tous clients, usagers, employés, 

matériels, stocks et encombrants, dans un délai maximum de 40 mois suivant la date de 

signature de l’acte, ceci sous peine de résiliation de la vente ;  

- Que la partie du bâtiment actuellement affectée à un usage de bureaux (soit environ 

300 m²), occupée par l’enseigne City Sport, soit totalement libérée en amont de la vente, 

soit le 15 décembre 2022 au plus tard.  

 

Cependant, cette dernière condition n’a pas pu être levée, faute de solution de relogement 

trouvée dans les délais impartis. 

 

Aujourd’hui, monsieur Maillot présente une solution pour reloger cette activité sur un autre site 

lui appartenant, situé à proximité dans la zone industrielle n°1 de Le Port. Un permis de 

construire a été déposé dans ce sens auprès du service Urbanisme de la mairie de Le Port le 

14 décembre 2022 sous la référence PC n° 974407-22A0122. Il souhaite cependant financer ces 

investissements par la perception d’une partie du prix de la vente visé supra. 

 

Cette proposition a été validée par l’ensemble des financeurs réunis en conférence le 16 janvier 

2023, dans les conditions suivantes : 

 

Sont inchangées, conformément aux termes de la délibération municipale du 2 août 2022 : 



1- Le prix de la transaction ainsi que les frais et honoraires associés à l’acte notarié, leurs 

financements par les pouvoirs publics et le délai de libération totale des lieux après 

signature de l’acte authentique de vente (40 mois) ; 

2- La libération préalable à la vente de la partie du bâtiment à usage de bureaux (300 m² 

environ) occupée par l’enseigne City Sport, de manière à ce que les termes de la 

transaction soient compatibles avec le règlement en vigueur du PPRT de la SRPP. 

 

Sont modifiées, afin de permettre la réalisation de la vente dans de meilleures conditions, les 

termes suivants : 

3- L’acte de vente sera précédé par la signature devant notaire d’un compromis de vente ; 

4- A cette occasion, le versement d’une avance, à hauteur de 45 % du prix de la vente hors 

taxe (soit un montant de 1 101 600 €), sera consentie à la SCI MSM, pour lui permettre 

d’une part de financer le relogement de son client en dehors du site actuel et hors zone 

rouge foncé du PPRT et, d’autre part, d’obtenir la mainlevée de l’inscription 

hypothécaire prise par la BFCOI sur ledit bien (selon information du notaire). Le solde 

du prix sera quant à lui versé au comptant le jour de la signature de l’acte authentique 

de vente auprès du service comptable du notaire rédacteur ; 

5- La signature du compromis de vente par les Parties devra en outre intervenir dans le 

délai de deux (2) mois suivant la prise d’effet de la présente délibération ; 

6- La signature de l’acte de vente devra quant à elle être réalisée en la forme authentique 

dans le courant du mois qui suivra la libération complète de la partie du bâtiment 

affectée à l’usage de bureaux, et pour le 31 décembre 2023 au plus tard. Cette libération 

sera constatée soit par les agents assermentés de la Police municipale, soit par acte 

d’huissier. Enfin, comme indiqué supra, la totalité du bâtiment devra être entièrement 

libérée de toute présence humaine et matérielle aux termes d’un délai de 40 mois 

supplémentaire consenti au Vendeur, sous peine de résiliation de la vente ;  

7- En cas de non-réalisation desdites clauses, l’intégralité de l’avance et/ou du montant 

total de la transaction susmentionnée devra être remboursée par la SCI MSM et versée 

sur le compte de consignation dédié. Ce remboursement devra être réalisé dans le délai 

de deux (2) mois maximum pris à compter de la notification au Vendeur, par lettre 

recommandée avec accusé de réception de la Commune de Le Port, constatant la non-

réalisation des formalités de libération des parcelles cadastrées AB 9 et AB 74. En outre, 

une hypothèque de 2ème rang sera prise et inscrite sur ce bien immobilier à l’occasion de 

la signature du compromis de vente, de manière à garantir les parties sur le 

remboursement de l’acompte en cas de défaillance du Vendeur. 

 

Enfin, il est rappelé que cette acquisition est réalisée dans l’intérêt général des personnes 

travaillant sur site, fortement exposées au niveau de risque technologique maximal induit par 

les installations de la SRPP riveraine. 

 

Au vu de ces éléments, il est proposé au conseil municipal : 

 

- d’approuver les nouvelles modalités d’acquisition des parcelles bâties cadastrées AB 9 

et AB 74, à usage d’entrepôts et de bureaux, appartenant à la SCI Maillot Sandra 

Maryline, par la commune de Le Port ; 

 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 

 
 
 
 



Pièces annexes : 

- Extraits de la cartographie du PPRT de la SRPP sur la parcelle AB 9, AB 74 

- Courriers divers concernant les recherches de solution de relogement 

- Lettre - Avis du Domaine du 05/12/2022 

- Récépissé du dépôt de permis de construire n° 22A0122 

- Relevé détaillé du compte de dépôt et de consignation n° 2254825 au 12/12/2022 

-          Procès-verbal de la conférence des Financeurs du 16/01/2023. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affaire suivie par la Direction du Patrimoine Privé Communal 
Service Foncier et Transactions Immobilières 



ANNEXE 1 : extrait de la cartographie du PPRT de la SRPP sur les parcelles AB 9 et AB 74. 
 

 
 

 



 



ANNEXE 2 : Courriers échangés relatifs à la recherche de solutions de relogement. 
 
 

 
  



 
 

  



 
 

  



 



ANNEXE 3 : avis financier du Domaine 
 

 



 

 
  



 
  



 
  



ANNEXE 4 : Récépissé du dépôt de permis de construire n° 974407 22 A0122 
 

 

 

  



 

  



 

  



 



ANNEXE 5 : Relevé détaillé du compte de dépôt et de consignation n°2254825. 
 
 

 
  



ANNEXE 6 : Procès-verbal de la conférence des Financeurs du 16/01/2023 
 

 
 
 
 
 



 


